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Remarque préliminaire: 

En publiant les résultats figurant dans le présent rapport, la Suisse satisfait à l'obligation d'informer 

chaque année des travaux de l'inspection du travail prévue par l'art. 21 de la Convention (n° 81) sur 

l'inspection du travail de l'Organisation internationale du travail (OIT). Le rapport annuel de la Com-

mission fédérale de coordination pour la sécurité au travail (CFST) sera publié séparément et cité par 

endroits dans le présent rapport. 

• lois, ordonnances et règlements relevant de la compétence de l'inspection du travail; 

• personnel de l'inspection du travail; 

• statistiques des établissements assujettis au contrôle de l'inspection et nombre de travailleurs oc-

cupés 

• dans ces établissements; 

• statistiques des visites d'inspection; 

• statistiques des infractions commises et des sanctions imposées; 

• statistiques des accidents du travail; 

• statistiques des maladies professionnelles, 

• ainsi que tous autres points se rapportant à ces matières dans la mesure où ceux-ci relèvent du 

contrôle de cette autorité centrale. 
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1 Généralités 

1.1 Introduction 

La Suisse ayant ratifié la Convention (n° 81) sur l 'inspection du travail de l'Organi-
sation internationale du travail (OIT), elle est tenue d'élaborer un rapport annuel 
conformément à l’article 21 de ladite convention. La publication des résultats dans 
le présent rapport lui permet de satisfaire à cette obligation pour l'année 2011. 

Les données résument les rapports, valables à l’échelle nationale, des différents 
organes d'exécution suisses compétents dans les domaines de la sécurité au tra-
vail (prévention des accidents et des maladies professionnels) et de la protection 
de la santé au travail (prévention des problèmes de santé [concomitants] dus au 
travail). 

1.2 Bases légales en matière d'inspection du travai l 

Dans le domaine du droit public, la réglementation applicable à la protection des 
travailleurs en Suisse est régie par la loi sur le travail (LTr) et la loi sur l'assurance-
accidents (LAA). Ces lois fédérales se distinguent par leur champ d'application, les 
domaines de prévention, et leur règlement d'application. 

1.2.1 Loi fédérale sur le travail dans l'industrie,  l'artisanat et le commerce (LTr; RS 
822.11) 

La loi sur le travail s’applique à la majorité des travailleurs, à l’exception notam-
ment des travailleurs qui exercent une fonction dirigeante élevée ou des activités 
scientifiques, des employés des administrations publiques et des transports pu-
blics, ainsi que des employés du secteur primaire. La LTr règle la durée du travail, 
la protection générale de la santé (sauf la prévention dans le domaine des mala-
dies professionnelles), l'approbation des plans et l'autorisation d'exploiter pour les 
entreprises industrielles, au même titre que la protection spéciale des jeunes tra-
vailleurs, des femmes enceintes et des mères qui allaitent. 

1.2.2 Loi fédérale sur l'assurance-accidents (LAA; RS 832.20). 

La loi sur l'assurance-accidents vaut pour tous les travailleurs. Outre les aspects 
relatifs à l'assurance-accidents, elle règle aussi les questions de sécurité au travail, 
à savoir la prévention des accidents professionnels et certaines maladies profes-
sionnelles bien définies (cf. chiffre 1.6 du présent rapport). 

1.3 Les organes de surveillances et leur personnel 

Au niveau national, l'exécution de la LTr incombe aux inspections cantonales du 
travail et à l'inspection fédérale du travail, tandis que celle de la LAA incombe, se-
lon le domaine, aux inspecteurs de la Caisse nationale d’assurance en cas 
d’accidents (CNA/SUVA), aux inspections cantonales du travail ou à l’inspection 
fédérale du travail. 

Pour l'année sous revue, l’organe de surveillance disposait d'environ 49,500 équi-
valents plein temps au niveau national, répartis sur 568 personnes. Parmi elles, 
301 étaient employées au sein de la SUVA, 210 au sein des inspections canto-
nales du travail et 57 dans le domaine des conditions de travail au sein de la Direc-
tion du travail du SECO. 
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1.3.1 Le Secrétariat d'Etat à l'économie (SECO) du Département fédéral de 
l'économie (DFE) 

Dans le domaine de la protection des travailleurs, le SECO répond au premier chef 
de la surveillance à l'échelle nationale de l'exécution de la LTr et de la LAA dans le 
domaine des compétences cantonales. Afin de garantir une application uniforme 
du droit, l'inspection fédérale du travail, rattachée au SECO, vise des coopérations 
avec les cantons (dans le respect du principe de subsidiarité) et veille au maintien 
de l'unité de doctrine en matière de surveillance, de coordination, de formation 
continue, d'information et de conseil. Le SECO est en outre habilité à promulguer 
des directives et à prescrire des normes. 

1.3.2 Les inspections cantonales du travail (ICT) 

Dans la majorité des cas, les ICT relèvent des directions cantonales de l'économie. 
Elles veillent à l’exécution des dispositions relatives à la protection de la santé pré-
vues par la LTr dans toutes les entreprises de Suisse, et des dispositions de la 
LAA en matière de prévention des accidents professionnels dans les entreprises 
qui ne sont pas assujetties à la SUVA. Elles déploient leurs activités dans les do-
maines de prévention suivants: 

• Permis relatifs à la durée du travail 
• Protection de la santé au travail 
• Prévention des accidents professionnels 
• Assujettissement des entreprises industrielles aux prescriptions spéciales en 

la matière 
• Approbation des plans et autorisation d’exploiter 

1.3.3 Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’ accidents (SUVA) 

Outre ses tâches d'assurance-accidents, la SUVA exécute les dispositions rela-
tives à la prévention des accidents professionnels dans les entreprises qui lui sont 
assujetties et à la prévention des maladies professionnelles dans toutes les entre-
prises sises en Suisse. Elle diffuse des informations et des instruments de travail, 
organise des cours de formation et offre un service de conseils en matière de sé-
curité du travail et de protection de la santé. La surveillance de la SUVA incombe 
au Conseil fédéral, qui confie ce mandat à l'Office fédéral de la santé publique 
(OFSP). 

1.3.4 Commission fédérale de coordination pour la s écurité au travail (CFST) 

En sa qualité de commission paritaire, la CFST est l'organe central de coordination 
et d'information pour la sécurité et la protection de la santé au travail. Elle finance 
et coordonne les mesures de prévention, les champs d'activités dans le cadre de 
l'exécution et l'application uniforme des dispositions relatives à la prévention des  
accidents et des maladies professionnelles. Ses décisions revêtent un caractère 
obligatoire. 

1.4 Secteurs économiques, branches et travailleurs 

Pour l’année sous revue, la statistique de l'emploi1 indique que 4,044 millions de 
personnes étaient occupées durant le 4e trimestre (+0,5% par rapport au 4e tri-
mestre de 2010), dont 3,011 millions dans le secteur tertiaire et 1,033 million dans 
le secteur secondaire. 

                                                

1 www.statem.bfs.admin.ch 
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Au niveau des chiffres, les travailleurs étaient répartis de la manière suivante dans 
les différents secteurs et branches économiques: 

Industrie        0,670 mio 
Commerce        0,621 mio 
Santé        0,520 mio 
Prestations de services spécifiques pour les entreprises  0,478 mio 
Transports, information et communication   0,345 mio 
Construction       0,317 mio 
Enseignement       0,259 mio 
Activités financières et d'assurance    0,231 mio 
Hôtellerie        0,213 mio 

1.5 Entreprises disposant d'un permis concernant la  durée du travail 

Le secteur Protection des travailleurs, compétent en matière de permis concernant 
la durée du travail pour le travail de nuit ou du dimanche à caractère régulier ou 
périodique, ainsi que pour le travail continu, a octroyé 2197 permis au cours de 
l'année sous revue (2010: 1946). Les inspections cantonales du travail, compé-
tentes en matière de permis concernant la durée du travail pour le travail de nuit ou 
du dimanche à caractère temporaire ainsi que pour le travail continu ont octroyé 
environ 9119 permis au cours de l'année sous revue (2010: 8925). 

1.6 Accidents professionnels 

Le service de centralisation des statistiques de l'assurance-accidents (SSAA)2 a 
enregistré un total de 271,945 (2010: 266,837) nouveaux cas d'accidents profes-
sionnels relevant de la LAA pour l'année sous revue, dont 185,855 ont eu lieu dans 
des entreprises assurées par la SUVA. 

1.7 Maladies professionnelles 

 En Suisse, une maladie est considérée comme «maladie professionnelle» si elle 
est occasionnée uniquement ou principalement par des substances nocives ou 
certains travaux. Sont également considérées comme des maladies profession-
nelles, toutes les autres maladies pour lesquelles il est prouvé qu'elles ont été 
causées uniquement ou principalement par une activité professionnelle. 

Pour l'année sous revue, la SUVA a enregistré 2721 nouveaux cas de maladies 
professionnelles (2010: 2919). 

1.8 Problèmes de santé 3 

 Dans l'ensemble, près de neuf personnes actives sur dix se sont estimées en 
bonne santé en 2010: en effet, 87% des personnes actives ont affirmé que leur 
état général de santé était bon voire très bon. Seuls 11% des personnes ont éva-
lué leur état de santé comme moyen, et 2% comme mauvais voire très mauvais. 

 Par rapport à la moyenne européenne et aux pays voisins, les personnes actives 
en Suisse considèrent plus souvent leur état de santé comme bon voire très bon: 
en Europe, la moyenne est de 78%, en Allemagne de 80%, en Autriche de 77% et 
en France de 76%. 

                                                
2 http://www.unfallstatistik.ch/f/index_f.htm 
3 Chapitre 4.4 du Rapport du SECO (2012): Cinquième enquête européenne sur les conditions de travail, 2010. 
Résultats choisis du point de vue de la Suisse. 
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 Ces résultats se révèlent toutefois contradictoires comparés aux réponses don-
nées par les participants sur différents problèmes de santé en particulier (cf. illus-
tration 1). En effet, lorsqu'on leur demande s'ils ont souffert durant les douze der-
niers mois de l'un ou de plusieurs des problèmes de santé mentionnés (cf. plus 
bas), 12% d'entre eux répondent qu'ils n'ont souffert d'aucun de ces problèmes; 
14% mentionnent un problème, 18% deux, 21% plus de trois et 34% entre quatre 
et douze problèmes de santé différents. Les troubles musculo-squelettiques arri-
vent en tête du classement 2010 (surtout les douleurs musculaires et dorsales), 
avec les mots de tête et la fatigue oculaire. 

Illustration 1: problèmes de santé en 2010 en Suisse et en moyenne européenne, personnes actives en pourcent. 

Remarques (question n° 20320): durant les 12 dernie rs mois, avez-vous souffert de l'un ou de plusieurs des pro-

blèmes de santé suivants? Réponse: oui. Problèmes de santé classés par ordre croissant de fréquence en 
Suisse. 

 Le classement des problèmes de santé obtenu en 2010 est similaire à celui de 
l'enquête menée en 2005, qui avait analysé les problèmes de santé au moyen 
d’une question filtre: maux de dos, stress, douleurs musculaires, fatigue générale, 
irritabilité, maux de tête, troubles du sommeil, blessures, anxiété, problèmes de 
vue, allergie, problèmes d'audition, problèmes de peau, difficultés respiratoires, 
maux d'estomac, maladies cardio-vasculaires4. 

 Par rapport à la moyenne européenne, les personnes actives en Suisse se sont 
révélées plus souvent concernées pour neuf5 des douze problèmes de santé men-
tionnés. L'intensité des sollicitations se révèle identique pour les douleurs muscu-
laires dans les membres inférieurs, ainsi que les problèmes d'audition et les mala-
dies cardio-vasculaires. Pour presque tous les problèmes de santé, les pays voi-
sins s’en sortent mieux, c'est-à-dire que moins de personnes actives disent en 

                                                
4 Cf. Graf et al (2007). Quatrième enquête suisse sur les conditions de travail, 2005. 
5 Douleurs musculaires dans les épaules, la nuque et les membres supérieurs; maux de dos; maux de têtes / fa-
tigue oculaire; troubles du sommeil; maux d'estomac; blessures; problèmes de peau ; dépression ou anxiété; dif-
ficultés respiratoires. 
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souffrir. Les exceptions sont (fréquence plus élevée qu'en Suisse): dépression et 
anxiété, troubles du sommeil et douleurs musculaires dans les membres inférieurs 
en France; maux de dos en Italie; maladies cardio-vasculaires en Autriche.  

 Les résultats 2010 plutôt négatifs par rapport aux autres pays diffèrent des résul-
tats obtenus en 2005, la Suisse étant à l'époque plutôt bien placée en comparai-
son internationale. En effet, l'enquête menée en 2005 révélait que moins de per-
sonnes actives en Suisse avaient signalé des problèmes de santé que les pays 
voisins. 

 Pour ce qui est du classement 2010, la Suisse occupe au mieux le 12e rang (dou-
leurs musculaires dans les membres inférieurs) et, dans le pire des cas, le dernier 
rang (blessures). Il faut aussi souligner que la Suisse compte parmi les huit pays 
les plus concernés par les troubles du sommeil, les douleurs musculaires dans les 
épaules, les maux d'estomac, les difficultés respiratoires, les problèmes de peau et 
les maux de têtes. Pour aucun des problèmes de santé mentionnés la Suisse ne 
se trouve dans les dix pays ayant les plus petites valeurs. 

2 Exécution de la LTr / LAA et surveillance 

2.1 Activité de surveillance des autorités fédérale s 

 En 2011, l'inspection fédérale du travail a mené des audits de systèmes dans huit 
cantons et au sein d'une inspection municipale, ainsi que deux accompagnements 
de la pratique. Les audits se sont concentrés sur deux processus inhérents à une 
inspection du travail, à savoir les contrôles MSST et la procédure d’approbation 
des plans. 

 Les deux procédures ont été évaluées dans le cadre d’un audit du système avec 
six sous-thèmes pour chaque procédure, l’objectif étant de déterminer si le sys-
tème était approprié à l’accomplissement des tâches. L’Inspection fédérale du tra-
vail a analysé les deux mêmes processus dans le cadre de l'accompagnement de 
la pratique et les a évalués à travers huit sous-thèmes et critères se rattachant à 
chacun d’eux. 

 Les résultats ont été communiqués à tous les cantons, et en particulier à ceux qui 
n'ont pas fait l'objet d'un audit, afin qu'ils puissent effectuer les corrections néces-
saires dans le cadre d'un autocontrôle. 

 Une marge d'amélioration a été constatée pour: 
• L'assurance de la qualité et la définition des processus dans le cadre de la 

procédure d'approbation des plans 
• Les contrôles dans le domaine de la protection spéciale 
• Les contrôles relatifs au devoir de participation des travailleurs 
• L'étoffement des compétences au sein des inspections 

 
Dans l'ensemble, les accompagnements de la pratique (audits des méthodes et 
des processus) ont révélé une bonne mise en œuvre des tâches fondamentales 
aux processus. 

2.2 Activité de surveillance des inspections canton ales du travail 

2.2.1 Entreprises visitées 

En 2011, les organes d'exécution ont visité le nombre d'entreprises suivant, parfois 
à plusieurs reprises, relevant toutes de leur domaine de compétence respectif: 
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Tableau 1: nombre d'entreprises différentes visitées 

SUVA 13'442 entreprises privées et de droit public (2010: 14‘317)
26 ICT 16'733 entreprises privées et de droit public (2010: 8‘396)
SECO 88 entreprises fédérales (2010: 46)
Total 30'263 entreprises (2010: 22‘759)  

Au cours de l'année sous revue, ces entreprises ont reçu la visite d'un organe 
d'exécution à des fins de contrôle ou de conseil. Nombre total de visites effec-
tuées: 

Tableau 2: nombre de visites effectuées dans les entreprises 

SUVA 26'191 entreprises privées et de droit public (2010: 26'597)
26 ICT 12'218 entreprises privées et de droit public (2010: 12'067)
SECO 97 entreprises fédérales (2010: 49)
Total 38'506 visites (2010: 38'713)  

 

2.3 Soutien collectif fourni aux inspections canton ales du travail 

2.3.1 Priorités nationales dans l'exécution de la l oi et campagnes de prévention 
(SECO, CFST, SUVA) 

Les organes compétents en matière de sécurité au travail et de protection de la 
santé ont poursuivi en 2011 les priorités d’exécution, campagnes et actions de 
prévention commencées en 2010.  

SECO 

Dans le cadre des activités liées à la priorité d’exécution «Troubles musculosque-
lettiques» 2009 – 2013, les inspections cantonales du travail ont mis l’accent sur 
les contrôles dans la branche de l’hôtellerie et de la gastronomie (cuisine et ser-
vice de chambre) et dans la branche des soins. L’objectif est la réduction des 
troubles de l’appareil locomoteur liés au travail. 

SUVA 

«Vision 250 vies – nouvelles impulsions pour la sécurité au travail»  
La campagne lancée en 2010 et conçue pour durer dix ans a été poursuivie. Envi-
ron 20 grandes associations du secteur principal de la construction et du second 
œuvre, des syndicats et des ingénieurs ont eu une approche non conventionnelle 
de la prévention et ont mis au point et signé une charte de sécurité.  

CFST 

o Prévention au bureau 
Cette campagne prend en compte l’importance croissante du secteur des ser-
vices. Environ les deux tiers des personnes qui travaillent sont actifs dans ce 
secteur. Les thèmes abordés sont le contenu du travail, l’organisation et le 
comportement, les postes de travail de bureau et l’environnement de travail, 
les bâtiments, l’infrastructure, l’entretien et les appareils.  

o Safe at Work 
Cette campagne correspond à la campagne de la SUVA «Vision 250 vies». 
Les responsables ont reçu une aide matérielle et logistique dans des 
branches sélectionnées.  
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2.3.2 Nouvelles parutions 

• Surveillance des travailleurs – Résultats d’enquête et annexes 
• Surveillance des travailleurs 2011 - Analyse des décisions judiciaires ou ad-

ministratives  
• SECO-Controlling der kantonalen Arbeitsinspektion (interne Evaluation) [Con-

trolling de l’inspection cantonale du travail par le SECO (évaluation interne) - N’existe 
qu’en allemand] 

• Travail et santé 2009 – 2010: Risques actuels pour la santé dans le monde du 
travail suisse [Texte intégral en allemand/résumé en français] 

• Rapport de projet: Einführung Anwendbarkeit von Expositionsmodellen 
[N’existe qu’en allemand] 

• Informations sur le logiciel TACHO 
• Aide-mémoire sur la délimitation entre la loi sur le travail et les «ordonnances 

sur les chauffeurs» (OTR 1 et OTR 2) (coproduction) 
• Studie über die Magnetfeld-Expositionen durch professionelle Induktionskoch-

herde – Messerhebungen an Gastro-Arbeitsplätzen im Jahr 2009/2010 (Co-
Produktion) [seulement en allemand]  

• Foire aux questions (FAQ) Maternité 
• Un risque pour la santé au travail: que faire? 
• Liste des prêts des appareils d’hygiène du travail du SECO 
• Liste de contrôle OCIRT «Protection de la maternité au lieu de travail» 
• Stress-Studie 2010: Stress bei Schweizer Erwerbstätigen – Zusammenhänge 

zwischen Arbeitsbedingungen, Personenmerkmalen, Befinden und Ge-
sundheit (Co-Produktion) [version intégrale seulement en allemand]; en fran-
çais: Résumé de l’étude sur le stress 2010: Le stress chez les personnes oc-
cupées en Suisse – Liens entre conditions de travail, caractéristiques person-
nelles, bien-être et santé 

• Enquête auprès des entreprises 2009 sur la santé et la sécurité au travail 
(ESENER) – Pratiques comparées en Suisse et dans d’autres pays euro-
péens 

• Adaptations dans le Commentaire de la loi sur le travail et dans ceux des or-
donnances 1, 2, 3 et 4 relatives à la loi sur le travail  

• Nouvelle version de l’ordonnance du DFE concernant les dérogations à 
l’interdiction du travail de nuit et du dimanche pendant la formation profes-
sionnelle initiale 

 

2.3.3 Cours fréquentés et cursus suivis 

 CAS Travail et santé 

Les personnes ayant suivi la filière du certificat d’études avancées CAS Travail et 
santé (en majorité des inspecteurs du travail) ont été 19 à recevoir le diplôme à 
Lucerne et sept à Neuchâtel.  

 Cours d’approfondissement et journées de formation  spécialisée du SECO  

Cent neuf inspecteurs du travail ont bénéficié de l’offre de formation continue du 
SECO en 2011. 

 Journée nationale de l’inspection du travail 

La rencontre a eu lieu à Olten le 29 juin 2011. Le personnel du SECO chargé de la 
surveillance ainsi que des représentants de toutes les inspections cantonales du 
travail y ont participé. 
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Des exposés d’experts du SECO et des ateliers ont permis d’aborder les défis et 
problématiques actuels ayant trait à la protection des travailleurs. Les thèmes 
abordés en plenum étaient le temps de travail basé sur la confiance, les résultats 
actuels de la recherche sur les conditions de travail (stress, rayonnement non ioni-
sant, travail de bureau) et la gestion de la prévention dans les entreprises (Euro-
pean survey of enterprises on new and emerging risks). Les travaux par groupe 
ont porté sur l’élaboration de solutions concernant la prévention des troubles de 
l’appareil locomoteur, des cas de mobbing, l’occultation de la vue sur l’extérieur à 
des postes de travail permanents et les permis relatifs à la durée du travail pour les 
entreprises actives dans toute la Suisse.  

2.4 Infractions aux prescriptions de la LTr et de l a LAA 

2.4.1 Courrier de confirmation assorti de condition s 

En règle générale, l'entreprise qui a fait l'objet d'une visite reçoit une lettre de con-
firmation dans laquelle figurent, entre autres, les irrégularités ou lacunes qui ont 
été constatées au niveau de la prévention et qui doivent faire l’objet de mesures 
correctives (conformément aux art. 51, al. 1, LTr et 62 OPA). 

2.4.2 Avertissements 

Si les prescriptions légales ne sont pas respectées ou qu’aucune suite n’est don-
née aux décisions des organes d’exécution, les autorités cantonales, la Suva 
(CNA) ou le SECO somment les entreprises fautives de respecter les normes 
prescrites. 

Au cours de l'année sous revue, les ICT ont établi 599 avertissements ayant trait à 
la protection de la santé au travail (contre 482 en 2010) et, au total, 1905 avertis-
sements concernant la sécurité au travail - dont 312 relevant des ICT (contre 180 
en 2010) et 1593 de la Suva (CNA) (contre 1490 en 2010).  

2.4.3 Décisions: cantons, SUVA 
(conformément aux art. 51, al. 1, LTr et 64 OPA) 

Les organes d'exécution de la loi ont prononcé des décisions, assorties d'une me-
nace de sanction pénale, en raison d'inobservation des prescriptions ou de déci-
sions. 

Les ICT ont prononcé 38 décisions de cet ordre pour ce qui concerne la protection 
de la santé au travail (contre 73 en 2010). S'agissant de la sécurité au travail, les 
organes d'exécution de la loi ont prononcé au total 957 décisions - dont 11 relevant 
des ICT (contre 135 en 2010) et 946 de la Suva (CNA) (contre 1229 en 2010). 
Consécutivement aux décisions qu'elle a prononcé, la Suva (CNA) a augmenté le 
montant de la prime de l'assurance-accidents dans 65 cas (contre 41 en 2010).  

2.4.4 Plaintes et décisions des tribunaux (Tribunal  fédéral, cantons)  
(conformément aux art. 51, al. 1, LTr et 64 OPA) 

Les cantons ont communiqué au SECO un total de 45 plaintes, dont 

- 32 concernant la durée du travail et du repos; 
- huit la prévention des accidents; 
- quatre la protection des jeunes travailleurs; 
- une la protection de la santé au travail et l’approbation des plans. 

Sept cantons ont communiqué en tout 15 sanctions pénales consécutives à une in-
fraction aux prescriptions de la LTr en matière de protection de la santé, dont 
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- onze la durée du travail et du repos; 
- trois la protection des jeunes travailleurs; 
- une la prévention des accidents. 

Dans deux cantons, les sanctions pénales ont été assorties d'amendes dont le 
montant total s’est élevé à 9380 francs (contre 10'100 francs en 2010). 

Le tribunal administratif du canton de Fribourg a signifié par son arrêt du 22 juillet 
2011 que la pratique des autorités consistant à octroyer un permis de travail du 
dimanche systématiquement deux fois par an à certaines entreprises (notamment 
des magasins de meubles, des garages et des jardineries) n’était pas conforme à 
la loi. Les juges ont retenu que les dérogations à l’interdiction du travail du di-
manche devaient être accordées de manière restrictive et que l’existence d’un be-
soin urgent de faire travailler des employés le dimanche devait être examinée en 
détail dans chaque cas.  

2.5 Coordination et coopération 

2.5.1 Au niveau national 

• Commission fédérale de coordination pour la sécurit é au travail CFST 

 Ladite commission est l'organe central de coordination et d'information pour la sé-
curité et la protection de la santé au travail en Suisse. Elle coordonne les mesures 
de prévention, les champs d'activités dans le cadre de l'exécution de la LAA et 
l'application uniforme des prescriptions en matière de prévention. Ses décisions 
revêtent un caractère obligatoire. La CFST est composée de dix membres et d'un 
président. Les membres sont proposés par la Suva (CNA), les assureurs privés, 
les caisses-maladie, les cantons et le SECO. Les employeurs et les travailleurs 
sont représentés en son sein à raison de deux délégués de chaque. Les membres 
et le président mis à disposition par la Suva (CNA) sont nommés par le gouverne-
ment. 

Chaque année, la CFST organise une conférence à l'intention des organes d'exé-
cution chargés d'appliquer la LAA, une conférence pour les organisations respon-
sables des concepts de sécurité en entreprise spécifiques aux diverses branches 
et une Journée suisse de la sécurité au travail.  

La CFST a pu compter sur neuf commissions spécialisées, composées d'experts 
et de représentants des employeurs et des travailleurs des branches concernées, 
pour élaborer les ordonnances du Conseil fédéral et diverses directives. Il s'agit en 
l'occurrence des commissions suivantes: 

o Construction 
o Chimie 
o Agriculture 
o Bois et forêt 
o Gaz et soudage 
o Directives 
o Equipements de travail 
o Formation de caristes 
o Médecins du travail et autres spécialistes de la sécurité au travail (MSST) 

La circulation des informations et la coordination entre les différents organes 
d'exécution de la loi sont assurées grâce à des échanges réguliers d'expériences. 
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• Association intercantonale pour la protection des t ravailleurs (AIPT) 

L'AIPT est l'association des inspections cantonales du travail suisses et de l'ins-
pection du travail de la Principauté de Liechtenstein. Pour l'essentiel, le travail de 
l'AIPT est fondé sur la LTr et, en partie, sur la LAA. Elle représente les intérêts des 
autorités cantonales d'exécution de la loi en cas de problèmes supracantonaux. 
Elle élabore des propositions, des demandes et rédige des rapports à l'intention de 
la Confédération, des cantons et des associations concernant toutes les questions 
relatives à la protection des travailleurs. Elle assume les tâches de coordination 
dans le cadre de la mise en œuvre des bases légales dans les cantons. 

2.5.2 Au niveau international 

• Organisation internationale du travail (OIT) 

La Suisse a ratifié en 1947 la Convention no 81 concernant l'inspection du travail 
dans l'industrie et le commerce et soumet chaque année son rapport à l'OIT. 

• Association internationale de l'inspection du trava il (AIIT) 

La Suisse est membre de l'AIIT. Le SECO et l'AIPT la représentent au sein de la-
dite association et fournissent régulièrement la contribution de la Suisse à l'occa-
sion de diverses rencontres internationales. 

• Comité des Hauts Responsables de l'Inspection du Tr avail (CHRIT) 

La collaboration de la Suisse avec le CHRIT, qui a démarré en 2009, s’est pour-
suivie de manière constructive en 2011. La Suisse a le statut d’observateur. C’est 
à ce titre qu’elle a participé à un audit de l’inspection du travail du Luxembourg 
mené par le CHRIT. 

• Agence européenne pour la sécurité et la santé au t ravail (UE-OSHA) 

La Suisse a un statut d'observateur au sein de l'UE-OSHA. Elle y est représentée 
par le SECO et a participé aux rencontres périodiques à Bilbao. Le «Point focal 
suisse» gère le groupe de travail en réseau «FocalPoint Suisse» constitué de 
toutes les organisations actives à l'échelle nationale dans les domaines de la sécu-
rité et de la santé au travail. Ledit groupe de travail a repris la campagne de l'UE-
OSHA «Safe Maintenance» en 2010 et a organisé en 2011 une opération natio-
nale de formation sur le sujet («Sécurité dans les travaux de maintenance»). 

3 Sécurité des produits 

3.1 Bases légales 

Le 1er juillet 2010, la loi fédérale sur la sécurité d'installations et d'appareils tech-
niques (LSIT) et les ordonnances afférentes à cette loi ont été abrogées et rempla-
cées par la nouvelle loi fédérale sur la sécurité des produits (LSPro; RS 930.11) et 
l'ordonnance qui en découle (OSPro; RS 930.111). L'intégration des normes de 
l'UE stipulées dans la directive CE sur la sécurité générale des produits donne à la 
nouvelle LSPro une portée plus extensive. En règle générale, la LSPro est appli-
cable à tous les produits (outils de travail et produits destinés aux consommateurs) 
pour autant qu'une législation fédérale spéciale applicable s’appliquant au produit 
concerné n'en dispose autrement. Le droit suisse sur la sécurité des produits est 
adapté au fur et à mesure à l’évolution du droit de l’UE, de sorte que les produc-
teurs comme les utilisateurs puissent tabler sur l’équivalence des exigences en 
matière de sécurité.  
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3.2 Exécution de la loi en matière de sécurité des équipements de 
travail 

 L'exécution de la LSPro est assumée par les organisations qui sont compétentes 
dans les domaines des produits concernés, c'est-à-dire toujours la Suva (CNA) et 
les organisations spécialisées compétentes en vertu de l'ordonnance du DFE sur 
l’exécution de la surveillance du marché au sens de la section 5 de l’ordonnance 
sur la sécurité des produits (RS 930.111.5). On constate une légère augmentation 
des annonces de produits non conformes (+14% en 2011 par rapport à 2010) et 
des questions (+20%) qui ont été adressées au secteur ABPS. 

4 Produits chimiques et travail 

4.1 Bases légales 

La loi fédérale sur la protection contre les substances et les préparations dange-
reuses (Loi sur les produits chimiques; RS 813.1) impose de protéger 
l’environnement et la santé de la population contre les dangers liés aux produits 
chimiques. Elle subordonne la mise sur le marché de produits chimiques à diffé-
rentes conditions ayant une influence sur la sécurité. Ainsi tous ceux qui veulent 
mettre des produits chimiques sur le marché doivent-ils assurer le contrôle auto-
nome exigé par la loi et portant en particulier sur la classification, l’étiquetage et 
l’emballage adéquats des produits chimiques ainsi que sur l’élaboration d’une fiche 
de données de sécurité. Certains produits (produits phytosanitaires et produits 
biocides) nécessitent en outre une autorisation par les autorités. 

REACH et SGH: Depuis 2007, un nouveau droit sur les produits chimiques dont 
les parties les plus importantes sont connues sous les noms de REACH et de 
SGH/CLP entre progressivement en vigueur dans la zone de l'UE. Pour venir en 
aide aux entreprises - en particulier aux PME -, l’administration fédérale a mis en 
place un service d'assistance concernant toutes les questions se rapportant à 
REACH. Les produits étiquetés selon SGH peuvent dès aujourd’hui être distribués 
sur le marché suisse. La législation suisse sur les produits chimiques correspond 
dans une large mesure à la législation européenne. Les divergences apparues 
entre les deux législations suite à l’introduction du cadre réglementaire REACH au 
sein de l'UE ont pu être en grande partie mais pas entièrement éliminées. 

4.2 Exécution 

La Confédération et les cantons se partagent les tâches d’exécution concernant 
les produits chimiques. Les tâches suivantes sont du ressort de la Confédération: 
les procédures de notification, de communication et d’autorisation, la vérification 
du contrôle autonome ainsi que la coordination et la surveillance de l’exécution 
cantonale; à cela s’ajoute la vérification par sondage du contrôle autonome, impo-
sé par la loi, pour les produits chimiques non soumis à notification ou autorisation 
obligatoires (substances, préparations et objets existants). Les tâches qui incom-
bent aux cantons sont, d’une part, le contrôle du marché de tous les produits chi-
miques, la Confédération assumant toutefois, dans ce contexte, une fonction de 
coordination et de soutien et, d’autre part, la surveillance en matière de respect 
des prescriptions légales applicables à l'usage de produits chimiques (p. ex. 
stockage, utilisation, interdiction d'épandage de produits phytosanitaires dans la 
zone S1 de protection des eaux souterraines). 

4.2.1 Procédures liées aux demandes: notifications et autorisations 

La Confédération est compétente pour les procédures de notification et 
d’autorisation. Plusieurs organes d’évaluation se partagent l’évaluation spécifique 
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des dossiers et un organe de notification et d’autorisation coordonne ces procé-
dures. Les SECO est l’organe d’évaluation compétent pour les questions ayant 
trait à la protection des travailleurs. 

Tableau 3: procédures conduites en 2011 conformément à la loi sur les produits chimiques 

Procédures conduites conformément à la loi sur les p roduits chimiques Nombre 

Notifications de nouvelles substances  47 

Autorisations transitoires AN de produits biocides 282 

Reconnaissances de produits biocides autorisés dans l’UE 2 

Autorisations de formulations-cadres de produits biocides 51 

Autorisations de nouveaux produits phytosanitaires ou de nouveaux emplois de pro-
duits phytosanitaires 

57 

Vérifications ou renouvellements d’autorisations de produits phytosanitaires  90 

 
Le nouveau droit européen des produits chimiques représente une amélioration 
considérable en matière de sécurité des produits chimiques. Il permet d’accéder à 
plus d’informations sur les substances contenues dans les produits utilisés au quo-
tidien et doit également conduire à ce que des substances dangereuses soient 
progressivement remplacées par d’autres, moins préoccupantes. Cet objectif am-
bitieux réclame toutefois des ressources importantes dans l’économie privée et 
dans l’administration. Il faut s’attendre à ce que le nombre de procédures con-
duites en vertu de la loi sur les produits chimiques continue à augmenter nette-
ment au cours des années à venir.  

4.2.2 Nanomatériaux 

Le SECO a participé à travers différents travaux au plan d’action «Nanomatériaux 
synthétiques», que le Conseil fédéral avait lancé en 2008. Le document intitulé 
«Fiche de données de sécurité (FDS): guide pour les nanomatériaux synthé-
tiques», élaboré dans ce cadre, a été actualisé au printemps 2012 et est désor-
mais accessible sur le site central d’information de la Confédération sur les nano-
technologies www.infonano.ch. Le guide indique quelles informations sont néces-
saires pour garantir une gestion et une utilisation sûres des nanomatériaux et des 
produits qui en contiennent. 
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5 Annexe 

5.1 Lois et ordonnances 

 La protection des travailleurs est avant tout réglée par les lois et ordonnances sui-
vantes: 

Tableau 4: lois et ordonnances 

Loi/ordonnance Abréviation Numéro dans 
le recueil sys-
tématique 

Loi fédérale du 13 mars 1964 sur le travail dans 
l’industrie, l’artisanat et le commerce (Loi sur le travail) 

LTr RS 822.11 

Ordonnance 1 du 10 mai 2000 relative à la loi sur le tra-
vail 

OLT 1 RS 822.111 

Ordonnance du DFE du 20 mars 2001 sur les activités 
dangereuses ou pénibles en cas de grossesse et de ma-
ternité (Ordonnance sur la protection de la maternité) 

-- RS 822.111.52 

Ordonnance 2 du 10 mai relative à la loi sur le travail 
(Dispositions spéciales pour certaines catégories d'entre-
prises ou de travailleurs) 

OLT 2 RS 822.112 

Ordonnance du DFE du 16 juin 2006 concernant la dési-
gnation des gares et aéroports visés à l'art. 26a, al. 2, de 
l'ordonnance 2 relative à la loi sur le travail  

-- RS 822.112.1 

Ordonnance 3 du 18 août 1993 relative à la loi sur le tra-
vail (Hygiène) 

OLT 3 RS 822.113 

Ordonnance 4 du 18 août 1993 relative à la loi sur le tra-
vail (Entreprises industrielles, approbation des plans et 
autorisation d'exploiter) 

OLT 4 RS 822.114 

Ordonnance 5 du 28 septembre 2007 relative à la loi sur 
le travail (Ordonnance sur la protection des jeunes travail-
leurs) 

OLT 5 RS 822.115 

Ordonnance du DFE du 4 décembre 2007 sur les travaux 
dangereux pour les jeunes 

-- RS 822.115.2 

Ordonnance du DFE du 29 mai 2008 concernant les dé-
rogations à l'interdiction du travail de nuit et du dimanche 
pendant la formation professionnelle initiale 

-- RS 822.115.4 

Loi fédérale du 15 décembre 2000 sur la protection contre 
les substances et les préparations dangereuses (Loi sur 
les produits chimiques) 

LChim RS 813.1 

Ordonnance du 18 mai 2005 sur la protection contre les 
substances et les préparations dangereuses (Ordonnance 
sur les produits chimiques) 

OChim RS 813.11 

Ordonnance du 18 mai 2005 sur la réduction des risques 
liés à l’utilisation de substances, de préparations et 
d’objets particulièrement dangereux (Ordonnance sur la 
réduction des risques liés aux produits chimiques) 

ORRChim RS 814.81 

Ordonnance du 18 mai 2005 concernant la mise sur le 
marché et l'utilisation des produits biocides (Ordonnance 
sur les produits biocides)  

OPBio RS 813.12 

Ordonnance du 12 mai 2010 sur la mise en circulation 
des produits phytosanitaires (Ordonnance sur les produits 
phytosanitaires) 

OPPh RS 916.161 

Loi fédérale du 20 mars 1981 sur l'assurance-accidents  LAA RS 832.20 

Ordonnance du 19 décembre 1983 sur la prévention des OPA RS 832.30 



Rapport sur l’inspection du travail en 2011  

 

2011-08-05/341 \ COO.2101.104.5.3391690 17/17 
 

Loi/ordonnance Abréviation Numéro dans 
le recueil sys-
tématique 

accidents et des maladies professionnelles 

Loi fédérale du 12 juin 2009 sur la sécurité des produits LSPro RS 930.11 

Ordonnance du 19 mai 2010 sur la sécurité des produits OSPro RS 930.111 

5.2 Glossaire 

Tableau 5: abréviations 

Abréviation Signification 

AIIT Association Internationale de l'Inspection du Travail 

AIPT Association intercantonale pour la protection des travailleurs 

CAS Certificat d'études avancées (CAS, Certificate of Advanced Studies) Tra-
vail et santé 

CFST Commission fédérale de coordination pour la sécurité au travail 

CHRIT Comité des Hauts Responsables de l'Inspection du Travail (comité euro-
péen) 

CNA (Suva) Caisse nationale d'assurance 

CodE Application informatique dédiée à la préparation et à la conduite des con-
trôles d'entreprise 

DFE Département fédéral de l'économie 

DFI Département fédéral de l'intérieur 

Directive MSST Directive relative à l’appel à des médecins du travail et autres spécialistes 
de la sécurité au travail (Directive CFST no 6508) 

UE-OSHA Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail 

FDS Fiche de données de sécurité 

ICT Inspection cantonale du travail 

OFS Office fédéral de la statistique, DFI 

OFSP Office fédéral de la santé publique, DFI 

OIT Organisation internationale du travail 

REACH Registration, Evaluation and Authorization of Chemicals (Législation euro-
péenne applicable aux produits chimiques) 

SECO Secrétariat d'Etat à l'économie, DFE 

SESE Société des Entrepreneurs Suisses en Echafaudages 

SGH / CLP Système général harmonisé (Globally Harmonized System) / Classifica-
tion, Labelling and Packaging (Règlement applicable à la classification, 
l'emballage et l'étiquetage des produits chimiques en Europe) 

SSAA Service de centralisation des statistiques de l'assurance-accidents 

Suva (CNA) Cf. CNA 

TED Traitement électronique des données 
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